
Risques clés des moins de 18 ans
> Assurance 82% des personnes interrogées ne voient pour les enfants qu’un risque
d’invalidité «très faible» ou «modéré». Qu’advient-il lorsqu’un cas sérieux se présente?

Manfred Knof*

Chaque année en Suisse, des
centaines d’enfants viennent au
monde avec une infirmité ou
bien sont ultérieurement victi-
mes d’une maladie ou d’un
accident dont les séquelles
perdurent. Lorsque le handicap
physique ou mental est grave, il
vient contrecarrer les projets,
car ces enfants ne pourront
peut-être jamais apprendre un
métier, ni donc gagner leur vie
ou ne serait-ce qu’un peu d’ar-
gent. Leur famille se retrouve
donc sous pression à long terme
et financièrement.

Alors qu’il est aujourd’hui
tout à fait courant d’assurer les
adultes contre l’invalidité via
une caisse de pensions et éven-
tuellement une police d’assu-
rance privée, les enfants et les
jeunes de moins de 18 ans doi-
vent s’en sortir avec un filet de
sécurité moins solide. L’assu-
rance invalidité suisse constitue
néanmoins une base finan-
cière importante: l’AI prend en
charge non seulement les mesu-
res médicales, la réadaptation
professionnelle et les moyens
auxiliaires, mais aussi une rente
mensuelle viagère de 1546. – au
maximum (état en janvier 2011)
versée aux personnes concer-
nées dès l’âge de 18 ans. En
fonction de la situation de la

personne invalide, s’y ajoutent
une allocation pour impotent et
des prestations complémentai-
res. Au total, l’aide fournie est
donc comprise entre 4000 et
4500 francs par mois au maxi-
mum.

Nombre de parents soucieux
de l’avenir financier de leurs
enfants leur ouvrent un compte
d’épargne ou intègrent un capi-
tal d’invalidité à l’assurance
souscrite auprès de leur caisse
maladie. Mais à vrai dire, la
plupart d’entre eux hésitent à
assurer davantage leurs enfants.
C’est ce qui ressort d’une étude
représentative de décembre
2010 menée par Allianz Suisse
auprès de 800 personnes sur le
thème de la prévoyance enfants.

Comment expliquer cette
réticence des parents? Première
raison: 82% des personnes inter-
rogées ne voient pour les en-
fants qu’un risque d’invalidité
«très faible» ou «modéré». Les
parents considèrent par exem-
ple que le risque pour leur en-
fant de ne pas trouver de place
d’apprentissage est bien plus
élevé que celui d’une incapacité
de gain. C’est vrai dans la me-
sure où le risque AI est effective-
ment relativement faible. Mais
que faut-il entendre par là?
D’après l’Office fédéral des assu-
rances sociales, en 2008,
131 000 personnes de moins de
19 ans ont bénéficié au moins
une fois des prestations de
l’assurance invalidité. Une petite
partie de ces enfants et de ces
jeunes devront demander une
rente par la suite. Même si le
risque d’invalidité est plutôt
faible, il existe!

Deuxième raison à la réti-
cence des parents: ils se repo-
sent sur les prestations de l’AI, et
peut-être également sur les
organisations œuvrant en fa-
veur des personnes handica-
pées. Mais l’AI ne peut pas com-
bler tous les manques de
moyens financiers. De plus, la
demande de prestations com-
plémentaires présuppose de
rendre régulièrement compte
de ses dépenses. Autre inconvé-
nient: lorsqu’un enfant reçoit
une rente AI pour laquelle il n’a
jamais payé de primes aupara-
vant via un employeur, il ne
peut s’établir à l’étranger.

Troisième raison à l’hésitation
des parents: une prévoyance
enfants privée coûte cher. «L’as-
surance nécessaire est tout
simplement trop onéreuse»,
déclarent 59% des sondés. De
fait, 100 francs de dépenses
supplémentaires tous les mois
constituent une charge trop
lourde pour de nombreux bud-
gets. Les compagnies d’assu-
rance sont donc sollicitées. Elles
proposent désormais des poli-
ces de prévoyance pour enfants
à un prix beaucoup plus réduit.

Qu’advient-il lorsqu’un cas
sérieux se présente?

L’étude en question a mis en

évidence des différences sensi-
bles entre la Suisse romande et
la Suisse alémanique quant à la
perception du risque et la pré-
voyance individuelle: les Ro-
mands considèrent que le risque
d’invalidité pour les enfants est
plus élevé et optent par consé-
quent plutôt pour une pré-
voyance enfants privée. La ques-
tion de la forme que doit
prendre cette prévoyance se
pose alors. Faut-il économiser
pour l’enfant plus d’argent
qu’auparavant ou faut-il, au lieu
de se contenter de mettre de
l’argent de côté, investir une
partie de ces fonds dans la pré-
vention des risques? Si oui,
doit-on choisir une combinai-
son entre une solution bancaire
et une solution d’assurance ou
bien une police associant capital
de soins, rente et épargne? Au
bout du compte, dans cette
décision, il n’y a pas de bonne
ou de mauvaise réponse, c’est
une question d’évaluation per-
sonnelle des risques.

Tout se joue autour d’une
question essentielle: quelles
seraient les conséquences d’un
cas sérieux pour la famille et
pour l’enfant? Il est recom-
mandé aux parents et à ceux qui
souhaitent le devenir de se
pencher sur cette question.
Même si les parents estiment
par la suite qu’il n’y a pas de
nécessité d’agir, ils n’auront ni
mis de côté ni oublié ce sujet,
mais pris en connaissance de
cause la décision d’opter ou non
pour une prévoyance enfants
supplémentaire.

* CEO Allianz Suisse.

131000 personnes
de moins de 19 ans ont
bénéficié au moins une
fois des prestations
de l’AI en 2008

Les avantages de l’appel d’offres public

Pascal Frei*, CFA

La fourniture d’infrastructu-
res publiques, telles que routes,
écoles et hôpitaux, fait partie
des tâches principales d’un Etat.
Néanmoins, celles-ci ne doivent
pas être forcément construites
par l’Etat lui-même. Des entre-
prises externes peuvent être
mandatées pour la conduite de
ces projets de construction. En
raison des énormes montants en
jeu, d’une concurrence toujours
plus grande et de la globalisa-
tion, un accord sur les marchés
publics a été voté en 1994 sous
l’égide de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC). Cet
accord signifie que les autorités
publiques n’ont plus le droit
d’attribuer des mandats à des
fournisseurs locaux ou natio-
naux sans les mettre en concur-
rence avec des sociétés supra-
régionales ou étrangères. Cette
libéralisation a pour but d’ac-
croître la concurrence et de
limiter la préférence pour les
sociétés locales.

Pour les institutions de pré-
voyance helvétiques, cet accord
n’a eu, pour l’instant, aucune
influence. Bien que la fortune
des caisses de pension soit,
depuis de nombreuses années,
confiée à des gérants externes
spécialisés, le processus d’attri-
bution des mandats n’est ni régi
par la loi sur la prévoyance

professionnelle (LPP) ni par
aucune autre réglementation
nationale ou internationale.
Pourtant, la plupart des conseils
de fondation ont recours à des
procédures relativement struc-
turées en matière de sélection
des gérants de fortune externes.

La gestion des caisses de
pension est caractérisée par une
asymétrie d’information. En
effet, l’organe suprême de la
caisse est constitué de miliciens
chargés «d’acheter» des produits
financiers satisfaisant aux be-
soins à long terme de leur insti-
tution alors que les vendeurs
sont des professionnels de la
finance poursuivant parfois des
objectifs à court terme. Cette
asymétrie d’information peut
s’avérer coûteuse tant en raison
de l’inadéquation de certains
produits avec les besoins de
l’institution de prévoyance
qu’en termes de frais de gestion
trop élevés. Afin de réduire cette
asymétrie, de nombreuses insti-
tutions recourent aux services
d’un prestataire externe spécia-
lisé dans la sélection de produits
financiers et chargé d’identifier
les gérants les mieux à même de
remplir le cahier des charges
défini.

Ainsi, la procédure classique
de sélection consiste à définir le
cahier des charges du futur
gérant de fortune externe en
précisant, entre autres, l’univers
de placements, les véhicules de
placements autorisés, le bench-
mark ainsi que le degré de li-
berté accordé au futur gérant.
Parallèlement à ce document,
un questionnaire détaillé est
développé avec les instances de
la caisse de pension et envoyé

aux gérants de fortune, généra-
lement une dizaine, les mieux à
même de remplir les exigences
posées.

Cette procédure comporte
trois avantages majeurs.

En premier lieu, elle permet
de comparer la qualité des
produits offerts sur une base
standardisée. Chaque candidat
doit répondre à une cinquan-
taine de questions qui permet-
tront d’identifier les forces et
faiblesses de chacun.

De plus, cette comparaison
fournira des arguments objec-
tifs pour accepter ou refuser les
offres.

Enfin, le prix des produits
offerts pourra être facilement
comparé puisque l’institution
de prévoyance fixe le modèle de
rémunération souhaité et exige
des candidats une offre.

Ce type de procédure peut
s’appliquer à de nombreux
domaines et favorise une sélec-
tion objective, transparente et
documentée. De plus, cette
approche permet d’obtenir un
prix très compétitif pour la
gestion de ses actifs. En effet,
l’institution de prévoyance est
en mesure de négocier le prix du
mandat en utilisant comme
base de comparaison les offres
des autres candidats non rete-

nus et correspondant à l’actuel
prix du marché.

Toutefois, un nouveau type de
procédure de sélection est en
train de voir le jour. Fortement
influencé par l’accord sur les
marchés publics de l’OMC, il vise
à procéder à un appel d’offres
public. Les offres de gestion ne
proviennent plus uniquement
d’un petit nombre de candidats
présélectionnés mais peuvent
être établies par tous les candi-
dats nationaux ou internatio-
naux disposant des compéten-
ces de gestion et de la
connaissance du marché de la
prévoyance professionnelle
helvétique nécessaire.

Par exemple, lors d’un récent
appel d’offres en vue de l’attri-
bution d’un mandat de gestion
en actions internationales, une
soixantaine de candidats ont pu
présenter une offre.

Ce nombre élevé de fournis-
seurs et d’offres permet aux
caisses de pension de disposer
d’une vision plus large de l’in-
dustrie de la gestion d’actifs, de
bénéficier de tarifs de gestion
extrêmement compétitifs et cela
sans accroître fortement le coût
de la sélection puisque ce type
de procédure est très standar-
disé.

Enfin, un des grands avanta-
ges de l’appel d’offres public est
qu’il va au-delà de la best prac-
tice institutionnelle actuelle et
permet aux institutions de
prévoyance helvétiques de
répondre proactivement aux
possibles velléités de certains de
légiférer sur les procédures de
sélection.

*Associé PPCmetrics SA.
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Prévoir
aujourd’hui,
c’est assurer
votre revenu
à la retraite!

Moins d’enfants, davantage de rentiers, des

impôts qui augmentent, une inflation plus

élevée, une espérance de vie plus longue.

Pratiquement chaque personne active risque

d’être confrontée à une lacune de revenu

à l’âge de la retraite. Il est grand temps de

prendre des mesures de prévoyance appro-
priées. Demandez un conseil personnalisé sans

engagement.

www.awd-prevoyance.ch

ou tél. 0800 81 8000


